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ENTRE SATISFACTION SUR 
LES ACTIONS À COURT TERME 

ET INQUIÉTUDES SUR LES INTENTIONS 
À LONG TERME

Partageant une ambition commune et convaincus que le fret ferroviaire constitue la colonne vertébrale 
de la filière logistique française, les membres de l’Alliance 4F souhaitent le doublement de la part modale 
à horizon 2030 pour atteindre 18 % des marchandises transportées par le rail. Cet objectif ambitieux, 
désormais inscrit dans la loi Climat depuis août dernier, doit rapprocher la France des standards européens 
tout en permettant de développer des services s’appuyant sur un trafic en nette hausse. Le fret ferroviaire 
est un outil efficace dans la transition écologique, engagée en France comme en Europe.
Pour cela, les entreprises et les acteurs du fret ferroviaire se mobilisent en faveur d’une amélioration 
globale du réseau ferré français, qui doit passer par la modernisation des terminaux ferroviaires et des 
sillons de qualité. De manière plus générale, un réseau fiable, rénové et moderne doit offrir davantage de 
capacité et de ponctualité pour le fret ferroviaire, afin de lui donner davantage d’attractivité dans le mix 
logistique français.

PREMIERS ACQUIS ET VICTOIRES DE 4F  

La création de l’Alliance 4F s’est faite dans le contexte 
d’une montée en puissance du fret ferroviaire dans le 
débat public. La Loi d’orientation des mobilités (LOM), 
votée en 2019, prévoyait la définition d’une stratégie 
pour le développement du fret ferroviaire comportant 
notamment l’amélioration des infrastructures ferro-
viaires et des mécanismes d’aide aux opérateurs. 
Par la production d’un rapport dit « rapport 4F » en 
juin 2020 et par ses échanges réguliers avec la direc-
tion générale des infrastructures, des transports et 
de la mer (DGITM) et le cabinet du ministre délégué 
chargé des transports, les acteurs de l’Alliance 4F ont 
proposé aux pouvoirs publics les premières pistes 
pour renforcer le fret ferroviaire dans le transport de 
marchandises en France.
Ces propositions, en accord avec les besoins et les 
attentes du secteur, ont inspiré la production de la 
Stratégie nationale pour le développement du fret 
ferroviaire (SNFF). Présentée le 13 septembre 2021 
par le ministre délégué aux transports Jean-Baptiste 
Djebbari, la SNFF acte notamment une aide nouvelle 
de 170 M€ aux opérateurs, pérennisée jusqu’en 2024 

pour favoriser l’augmentation significative de la part 
du fret ferroviaire dans le transport de marchandises.
Pour garantir la traduction de cette Stratégie en des 
engagements concrets selon un plan de déploiement 
sur les trente prochaines années, l’Alliance 4F a pro-
posé la signature d’un Pacte pour le développement 
du fret ferroviaire entre l’État, 4F, SNCF Réseau et 
l’AUTF (Association des utilisateurs de transport de 
fret). Par cette démarche inédite, tous les signataires 
(utilisateurs, gouvernement, acteurs du fret ferroviaire 
et du transport combiné) s’engagent sur des objectifs 
concrets et une méthode destinée à mettre en applica-
tion la Stratégie nationale. Ce pacte implique, de la part 
de chaque acteur, une obligation de résultat.
Parallèlement, l’entrée dans la loi «  Climat et 
Résilience » du 24 août 2021 de l’objectif de double-
ment de la part modale du fret ferroviaire est une pre-
mière victoire importante ; la France a fait un choix 
résolument écologique, tourné vers l’avenir et la 
protection de l’environnement, tout en consolidant 
le tissu industriel essentiel à l’économie française. 
C’est une réussite pour tous les acteurs de la filière 
et un premier signal d’espoir vers la reconquête du 
fret ferroviaire en France.
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PAR L’ALLIANCE 4F 
(Fret ferroviaire français du futur)

L’Alliance 4F (Fret ferroviaire français du futur), créée au printemps 2020, regroupe 
l’ensemble des acteurs de la filière du fret ferroviaire et du rail qui, pour la première 
fois, ont accepté de dépasser leurs intérêts individuels pour favoriser la croissance 
du fret ferroviaire en France et de participer à un développement économique 
durable et respectueux du climat.



POUR UNE RECONQUÊTE DU FRET FERROVIAIRE EN FRANCE

25TI&M – NO 530 – NOVEMBRE & DÉCEMBRE 2021

Enfin, concernant la qualité et l’état du réseau, 
conscients de la dépendance de la filière à une véri-
table impulsion politique, le Premier ministre et SNCF 
Réseau ont signé le 22  octobre dernier, quatre pre-
mières conventions de financement (pour un montant 
de près de 50 M€) visant à ré-
nover les infrastructures du 
fret ferroviaire (moderniser 
les voies de service, numéri-
ser les processus, augmenter 
la capacité électrique de cer-
tains axes). Cela représente 
une avancée supplémentaire pour la redynamisation 
de la filière, prérequis porté à l’attention des pouvoirs 
publics par l’Alliance 4 F. Au total, l’État a prévu 1 Md€ 
d’investissements dédiés au réseau d’ici à 2024, mais 
la filière estime que 10 Md€ d’investissements supplé-
mentaires sont nécessaires pour atteindre l’objectif 
de doublement d’ici à 2030.

LEVER LES FREINS AU DÉVELOPPEMENT 
DU FRET FERROVIAIRE   

Malgré la reconnaissance de ses nombreux atouts (forte 
capacité d’emport, caractère vertueux sur le plan écono-
mique et écologique, aide à la décarbonation, transport 
de nuit, etc.), le fret ferroviaire souffre toujours de plu-
sieurs freins à son développement.
Tout d’abord, le fret ferroviaire subit la pression exer-
cée par les besoins du transport de voyageurs, ces deux 
types de transport cohabitant sur une même infrastruc-
ture de circulation alors que leurs caractéristiques sont 
différentes (vitesse ou inertie notamment). Depuis plus 
de quarante ans, la priorité a été donnée en France au 

transport de voyageurs, qui a consommé une grande 
partie de la capacité disponible sur le réseau, notam-
ment pour traverser les nœuds ferroviaires. Considérés 
plus flexibles et moins sensibles que ceux transportant 
des personnes, les services de fret doivent s’adapter à 
toutes les contraintes  : cohabitation avec les autres 
services, mais également avec les nécessités liées aux 
travaux. Le problème actuel demeure donc largement 
et principalement un sujet d’infrastructures et d’alloca-
tions de capacités.
Les infrastructures ferroviaires doivent impérativement 
évoluer face à l’augmentation du recours au train pour 
les déplacements inter-régionaux, comme pour le trans-
port de marchandises. Si de gros efforts de régénération 
du réseau ont été faits depuis quinze ans, ils doivent être 
maintenus pour assurer l’écoulement des trafics.
En comparant le trafic du fret ferroviaire français à 
celui de nos voisins allemands, le trafic français a été 
divisé par deux entre  2000 et  2020 en France, tandis 

qu’il a doublé en Allemagne. Le développement du fret 
ferroviaire relève donc bien de choix politiques devant 
permettre la rénovation du réseau et ainsi assurer la fia-
bilité du fret ferroviaire.
Aujourd’hui, les demandes de sillons sont si complexes 

à obtenir que cela conduit 
parfois les acteurs à effectuer 
des demandes de «  précau-
tion  », rendant plus difficiles 
encore les relations entre ges-
tionnaires d’infrastructures 
et opérateurs ferroviaires.

Ainsi, l’Alliance  4F plaide pour des infrastructures 
fiables, rénovées et disponibles. Au-delà du fret ferro-
viaire, cela permettrait au transport combiné rail-route 
de se développer. En effet, ce type de transport est iden-
tifié comme le segment de marché ayant le plus fort po-
tentiel de croissance, en développant une stratégie de 
complémentarité entre les modes (massification du rail 
et souplesse de la route) tout en garantissant les objec-
tifs de décarbonation du transport. Doubler la part mo-
dale du fret ferroviaire doit s’appuyer notamment sur le 
triplement de l’activité du transport combiné rail-route.
Dans cette démarche, la question des infrastructures 
terminalistiques est primordiale. Il faut donner à la fois 
une stratégie de développement et de la visibilité sur les 
infrastructures, avec la rénovation de l’existant, très vé-
tuste, et la création de nouveaux sites pour absorber les 
nouveaux marchés attendus. Dans la même perspective, 
le critère de qualité de service (ponctualité des trains et 
des circulations, attribution des sillons) est particuliè-
rement sensible pour la filière du transport combiné, en 
concurrence avec les prestations fournies par le mode 
routier. La filière reste ainsi en attente et vigilante sur 
les actions menées par SNCF Réseau en ce sens.
La qualité de service fournie aujourd’hui en France ne 
permet pas de prétendre à un développement du fret fer-
roviaire sur notre territoire et en Europe, dès lors que le 
réseau actuel n’est pas en mesure de prendre en charge 
une partie significative du trafic.

“ 
La filière estime que 10 Md€ 

d’investissements supplémentaires sont 
nécessaires pour atteindre l’objectif de 

doublement d’ici à 2030. ”

“ 
Le problème actuel demeure 

donc largement et principalement 
un sujet d’infrastructures et 
d’allocations de capacités. ”
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LES PROCHAINES ÉTAPES : 
PASSER DE L’INTENTION À L’ACTION 

Face à ces victoires, mais aussi face à ces freins, il 
reste à définir le chemin pour la suite, afin d’aller pro-
gressivement vers une reconquête du fret ferroviaire 
en France. Deux questions essentielles restent en sus-
pens : quelle sera l’ampleur des investissements en fa-
veur du fret ferroviaire ? Quel est l’agenda prévisionnel 
de ces investissements ?

À court terme, des enveloppes ont été annoncées afin de 
stabiliser l’âge moyen des composants du réseau, dont 
la moyenne est trop élevée à l’heure actuelle. En France, 
l’âge moyen du réseau est de 35 ans ; en Allemagne, il est 
de 17 ans. Notre réseau, doublement utilisé, à la fois par 
le transport de voyageurs et par celui des marchandises, 
doit être entretenu et amélioré.
Au-delà du réseau, l’État a acté la pérennisation 
jusqu’en  2024 des aides à l’exploitation, qui sont des 
mesures de court terme, mais indispensables au déve-
loppement du wagon isolé et du transport combiné par 
exemple. L’État s’est également engagé à poursuivre 
l’aide aux péages, le financement des capillaires, des ins-
tallations, de mises au gabarit d’itinéraires, de la possi-
bilité de faire circuler des trains lourds et longs. Ainsi, 
les premières réponses apportées par l’État sont satisfai-
santes et rassurantes ; l’Alliance 4F s’est donc félicitée de 
ces engagements des derniers mois.
Cependant, face au court-termisme rassurant, se pré-
sente une situation à long terme plus complexe et qui 
nécessitera la mobilisation complète de la filière et des 
pouvoirs publics. Le conseil d’orientation des infrastruc-
tures (COI), par les déclarations de son président, renvoie 
à plus tard la date d’application du doublement de la part 
modale du fret ferroviaire, prévu dans la loi pour 2030. 
En effet, dans son rapport d’analyse de la Stratégie na-
tionale pour le développement du fret ferroviaire, le COI 
montre des signes de fléchissement, en repoussant bien 

au-delà de 2030 la capacité de doublement de la part mo-
dale du fret ferroviaire français. Le contrat pluriannuel 
de performance entre l’État et SNCF Réseau fait écho 
à la timidité du COI. Il en résulte un message brouillé 
concernant la volonté de l’État de renouer avec le fret fer-
roviaire dans notre pays, bien qu’inscrite tout récemment 
dans la loi. Ce contrat bipartite ne prévoit pas d’indica-
teurs sur l’évolution du nombre de circulations fret, par 
exemple. De plus, l’absence de définition de planning et 
de financement des investissements spécifiques ou utiles 
au fret, au-delà du plan de relance post-Covid après 2024, 
représente la plus grande lacune de ce contrat et ne ras-
sure pas quant à l’avenir du fret ferroviaire en France. 
D’autres éléments ont attiré l’attention des acteurs de ce 
domaine en France : le contrat fixe seulement l’objectif 
de stabilisation du réseau au niveau actuel (budget an-
nuel de 2 900  M€), soit un niveau très insuffisant dans 
l’absolu ; le contrat ne prévoit pas de mesure de simplifi-
cation réglementaire pourtant indispensable à une meil-
leure fluidité du fret ferroviaire.

L’objectif de doublement de la part modale ne sera pas 
un long fleuve tranquille. Bien que les premiers signes 
politiques soient encourageants et les engagements 
de l’État aient été salués par l’Alliance 4F, les efforts à 
fournir pour respecter la loi à horizon 2030 sont très im-
portants. Aujourd’hui, le secteur réaffirme sa volonté de 
retrouver le fret ferroviaire comme colonne vertébrale 
du transport logistique en France, mais l’État comme 
le gestionnaire d’infrastructures SNCF Réseau doivent 
prendre leurs responsabilités sur le financement, sur le 
calendrier exact et précis, ainsi que sur la qualité, afin 
d’être crédibles.
La reconquête du fret ferroviaire à horizon 2030, si elle 
est véritablement souhaitée par les pouvoirs publics, se 
joue maintenant et non dans quelques années. n
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La reconquête du fret 

ferroviaire à horizon 2030, si elle 
est véritablement souhaitée par les 

pouvoirs publics, se joue maintenant 
et non dans quelques années. ”

“L’Alliance 4F s’est donc félicitée de ces 
engagements des derniers mois. ”
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En complément à ce que vient de dire 
Louis Nègre, cette matinée porte sur 
le « Zéro émission nette » de GES à 
horizon 2050 (ZEN). C’est l’objectif 
de la France qui représente 1 % des 
émissions mondiales. En admettant 
qu’il s’agisse d’un objectif crédible, ta-
rifer le carbone est-il un bon moyen d’y 
parvenir, du moins dans le secteur du 
transport, et cela suffira-t-il ?
Le budget carbone à disposition de 
l’humanité, c’est-à-dire notre marge 
d’émission de GES pour contenir la 
hausse des températures à 2 °C, sera 
épuisé d’ici deux à trois décennies, 
voire avant, selon le GIEC, si l’on veut 
contenir la hausse des températures 
à 1,5 °C.
La décarbonation est devenue une ar-
dente obligation, en particulier dans 
le domaine des transports qui est très 
émetteur de CO

2
. En donnant une va-

leur objective à l’action pour le climat, 
une valeur tutélaire pour le carbone, on 
peut inciter les acteurs (institutions, 
entreprises, individus) à gouverner, 
à produire ou à consommer dans l’inté-
rêt de la collectivité et des engagements 
climatiques.
Alain Quinet devait nous expliquer 
pourquoi et comment. À travers la com-
posante carbone de la TICPE ou les 
échanges de quotas d’émissions, la taxe 
carbone existe déjà, au même titre que 
la réglementation ou les subventions 

qui ont commencé à modifier les com-
portements. La baisse de 16 % des émis-
sions de GES en France depuis 1990 en 
témoigne. Elle est certes due en partie à 
la désindustrialisation. Néanmoins, elle 
n’est pas suffisante pour être en ligne 
avec les objectifs : 55 % de baisse des 
émissions en 2030 dans le programme 
« Fit for 2055 » de Bruxelles.
Yves Crozet va nous expliquer qu’il 
s’agit d’une véritable révolution. Pour 
affronter cet objectif, plusieurs ques-
tions se posent :

	► Comment déterminer et appliquer 
un prix du carbone acceptable 
malgré l’augmentation des prix et 
la restriction de mobilité que cela 
provoquera ?

	► Jusqu’où la contrainte sera-t-elle 
nécessaire et sera-t-elle acceptable 
par les citoyens ?

	► Les objectifs contraignants fixés 
par la Commission et par la SNBC 
française sont-ils atteignables ?

	► Faut-il, comme le souhaite 
Bruxelles, créer un second mar-
ché de quotas d’émissions adap-
té au transport routier jusqu’ici 
exempté ?

	► Les candidats à l’élection présiden-
tielle aborderont-ils ces questions 
difficiles ? Ce n’est pas certain et la 
route risque d’être longue.

LA PRÉSENTATION
DE MICHEL HAGÈGE, TI&M

“  Tarifer le carbone est-il un bon moyen de parvenir à la 
« Zéro émission nette » ? ”

INTERVENANTSLE
S

ALAIN SAUVANT 
Membre permanent 
du CGEDD 
(Conseil général de 
l’environnement et 
du développement 
durable)

DIANE STRAUSS 
Directrice France 
de l’association 
Transport 
& Environment

YVES CROZET 
Économiste, 
professeur 
émérite à Sciences 
Po Lyon, membre 
du laboratoire de 
recherche LAET
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Yves CROZET - Parmi les nombreux think tanks, l’une 
des spécificités de TDIE est de savoir « mettre les pieds 
dans le plat » : on le fait aujourd’hui sur la valeur du prix 
du carbone, en montrant que si c’est un « casse-tête », ce 
n’est pas « mission impossible ».
La question majeure renvoie à un petit mystère qu’Alain 
Quinet aurait sans doute expliqué1. Il a produit deux 
rapports, le premier en 2008, « La valeur de la tonne 
de carbone » et le second en 2019, intitulé « La valeur 
de l’action pour le climat ». Nous verrons pourquoi ce 
changement de titre est fondamental.

RAPPELONS D’ABORD RAPIDEMENT 
LES ENJEUX.

Concernant les transports, l’objectif n’est pas - 55 % à 
l’horizon 2030, mais - 28 % selon la Stratégie nationale 
bas-carbone (SNBC). C’est déjà énorme puisqu’il faudrait 
baisser les émissions de 3 % par an. Nous sommes donc 
sur un scénario de rupture.
Nous avons deux types de solutions : des solutions tech-
niques, en particulier sur l’énergie et sur l’efficience des 
moteurs et des solutions comportementales. Certaines 
ont déjà été tentées, comme le partage modal au Grenelle 
de l’environnement, mais l’on constate que les tendances 
ne sont pas favorables, le report modal ne progresse pas 
beaucoup pour les voyageurs et pas du tout pour les 
marchandises et le taux de remplissage pour les voitures 

TABLE RONDE
individuelles diminue depuis vingt ans. Le covoiturage 
peut-il inverser la tendance ? Par ailleurs, on se demande 
de plus en plus s’il faut aussi agir sur la demande et 
réduire le nombre de déplacements de personnes et de 
marchandises.

LES RÉPONSES DES ÉCONOMISTES 
PORTENT SCHÉMATIQUEMENT SUR 
LES PRIX ET LES QUANTITÉS. 

Commençons par le coût des dommages. Plus le niveau 
de nuisance – donc de CO

2
 émis – augmente, plus le coût 

marginal du dégât provoqué par une tonne de carbone 
supplémentaire est élevé. Mais les économistes ont de-
puis longtemps mis en garde sur l’existence d’un marché 
de l’évitement et l’importance de prendre en compte le 
coût d’évitement, qui est très faible au début, mais qui 
augmente ensuite. Plus on veut réduire la quantité émise 
et plus cela coûte cher.
Les économistes situent le point optimal là où le coût 
des dommages et le coût d’évitement s’équilibrent. Il faut 
s’arrêter quand le coût total est minimal, mais personne 
ne sait où se situe ce point d’équilibre. Les politiques 
publiques tâtonnent depuis des années, en relevant ou en 
baissant le coût d’évitement. La motorisation électrique 
vise par exemple à baisser le coût d’évitement.

CE QUI A DOMINÉ EST SURTOUT UNE LOGIQUE 
D’INGÉNIEURS ET D’ÉCONOMIE ADMINISTRÉE.

On fait des réglementations et on donne des subventions. 
Par exemple, l’équipement du réseau routier en systèmes 
de recharge électrique ou d’avitaillement pour les nou-
veaux carburants moins carbonés ou le développement de 
la filière hydrogène nécessiteront d’investir des milliards, 
voire des dizaines de milliards d’euros. Il suffirait donc 
d’y mettre le prix. Malheureusement, c’est insuffisant. 
Les économistes rappellent que l’action sur le prix ne se 
réduit pas forcément aux subventions : cela peut passer 
par la tarification au moyen des taxes ou d’une redevance, 
comme la redevance poids lourds. L’économie de marché 
dit qu’il faut agir par les prix, car c’est aux acteurs privés 
de supporter ce prix.
Pour l’École de Londres, il faut agir par les quantités 
pour révéler les prix. C’est l’idée du permis négociable. 
Une autre idée, dont personne ne veut a priori mais qui 
commence à poindre, est celle du rationnement à travers 
des quotas non négociables.

UN SPECTRE TRÈS LARGE POUR 
LES ESTIMATIONS DE LA VALEUR CARBONE.

Alain Quinet liste dans son rapport les estimations de la 
valeur de la tonne de carbone répertoriées par le GIEC.

Yves CROZET
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1. Voir l’article d’Alain Quinet en page 35 du présent numéro  de TI&M.
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TABLE RONDE JOUER SUR LE COÛT SERAIT SANS 
DOUTE INSUFFISANT. 

Un autre rapport du CGEDD, fin 2020, montre qu’un 
déplacement en voiture avec 1,45 personne à bord coûte 
24 centimes d’euro par passager/km, en incluant les coûts 
externes. Le coût externe pour le CO

2
 est négligeable : 

0,60 centime. Multiplier par 10 le coût de la tonne de 
CO

2
 pour les passagers ne change pas grand-chose. Si 

l’on ajoute le coût du temps, on atteint 47 centimes. Le 
carbone est déjà taxé et la part du climat dans ces taxes 
est faible.

Je ne dis pas qu’il faut baisser le prix de l’essence : je suis 
intervenu des dizaines de fois depuis le mois de septembre 
auprès de journalistes qui évoquaient la hausse des car-
burants, en leur disant qu’ils « criaient avant d’avoir mal ». 
Nous ne sommes pas dans une situation catastrophique 
sur les prix des carburants.
Le passage à la valeur de l’action pour le climat trouve un 
parallèle avec l’insécurité routière, qui est un autre coût 
externe important de la route. Pour relever le niveau des 
mesures d’évitement, la valeur tutélaire (la valeur de la 
vie humaine) est fixée par la collectivité. Émile Quinet, 
qui est dans la salle, l’a fixée à 3 millions d’euros. Marcel 
Boiteux l’estimait à 1 million d’euros au début des an-
nées 2000. Auparavant, elle se situait à 400 ou 500 000 €.
Dans une logique économique, si la valeur tutélaire qui 
résulte d’une décision politique change, on change le prix. 
Or, depuis trente ans pour tous les coûts externes dans 
le domaine de l’environnement (congestion, pollution, 
bruit, CO

2
), les mesures prises n’ont pas été des hausses 

de prix. On n’a pas mis en place de péage urbain ni de 
péage de congestion, on n’a pas fait payer le bruit. La 
solution a toujours été d’agir par les quantités. Pour la 
sécurité, on a mis des radars et des ronds-points, on a 
réduit la vitesse.

LA QUESTION EST DE SAVOIR 
JUSQU’OÙ NOUS SOMMES PRÊTS 
À ALLER POUR LE CLIMAT. 

Faut-il envisager, comme dans la proposition de loi de 
Delphine Batho et François Ruffin, un rationnement des 
voyages aériens, voire de l’usage de l’automobile selon 
les propositions du Forum Vie mobile ?
Avant d’en venir là, il est nécessaire de donner un prix au 
carbone. Rappelons que l’horizon en 2008 était un prix de 
100 € la tonne de carbone en 2030. Dans le rapport 2019, 
il est à 250 €. Ce prix sera encore plus élevé à l’avenir.
En revanche, ce prix n’est pas aisément transposable en 
taxe carbone. Il faut sortir du simplisme des économistes 
dans ce domaine. D’où la préférence pour les solutions 
techniques, y compris dans la SNBC : on mise sur les 
avions à hydrogène, les voitures électriques, les camions 
à hydrogène, les routes électriques, etc. Or, ces solutions 
techniques seront probablement insuffisantes.

Concernant les prix implicites de la tonne de carbone, 
la Norvège a pris par exemple des mesures pour trans-
former avec succès la flotte en véhicules électriques : 
90 % des véhicules vendus en septembre dernier étaient 
électriques, mais la proportion de véhicules électriques 
dans la flotte actuelle n’est que de 20 % compte tenu de 
l’inertie du parc, alors que les Norvégiens ont dépensé 
environ 1 370 € d’argent public par tonne de CO

2
 évitée.

En Europe et en France, on se situe plutôt vers 300 à 400 € 
la tonne de carbone évitée compte tenu des subventions 
aux véhicules électriques et des pertes de recette sur la 
TICPE. Pour les acteurs privés, la taxe carbone est à 
zéro dans certains pays. Les Allemands envisagent une 
taxe à 25 €. Sur le diesel et l’essence, la taxe carbone est 
de 44,6 € en France. Les prix des marchés négociables 
étaient très bas, mais ils augmentent depuis quelques 
mois : on se situe au moins à 65 €, ce qui montre une sorte 
d’alignement des prix.
La pandémie et le confinement ont permis de réduire les 
émissions de 10 %, selon Jean Jouzel, il faudrait faire cela 
chaque année jusqu’en 2050. Cette option correspond à 
une valeur de carbone supérieure à 6 000 €/tonne. Pour 
faire cela chaque année, il faudrait également baisser les 
revenus. La question de la valeur de la tonne de carbone 
n’est donc pas seulement celle du prix du CO

2
, mais des 

efforts que nous sommes prêts à faire pour réduire 
les émissions.

PEUT-ON JOUER SUR LES PRIX ? 

J’ai évolué sur ce sujet. Je pensais qu’il n’y avait qu’à 
taxer et à augmenter le prix des carburants. Un rapport 
du CGEDD montre que, sur l’ensemble de la TICPE, les 
automobiles payent déjà l’équivalent de 250 € la tonne de 
carbone, ce qui couvre l’insécurité, le bruit, la pollution, 
les infrastructures. En comparaison, l’aérien ne paye 
qu’un peu de TVA.
Il faudrait donc augmenter le prix du carburant, mais 
on ne peut pas concilier un usage fréquent, une absence 
d’option alternative et une hausse des prix rapide. Louis 
Nègre a évoqué le mouvement des Gilets jaunes.

“ 
Nous ne sommes pas dans une 

situation catastrophique sur les prix des 
carburants. ”
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Le prochain rapport auquel contribue Alain Sauvant 
tient compte des émissions « du réservoir à la roue » 
(- 28 %), mais aussi des émissions « du puits à la roue », 
qui ne sont pas encore prises en compte. Ira-t-on vers un 
rationnement progressif de type ZFE, quota négociable, 
carte carbone ?
Selon la formule d’Alain Sauvant, l’objectif de la neutralité 
carbone provoque-t-il un risque systémique sur la mobilité 
des personnes et des marchandises ?

Michel HAGÈGE, TI&M - Il est donc nécessaire de 
donner un prix au carbone, mais celui-ci n’est pas trans-
posable et les solutions techniques sont les meilleures. À 
quoi va servir le prix du carbone ? Est-ce un prix théorique 
ou sera-t-il appliqué d’une manière ou d’une autre ?
Yves CROZET - Il s’agit d’une valeur tutélaire qui dé-
clenche la décision publique. Si une tonne de carbone ne 
vaut pas 200 € mais 500 €, la décision publique consiste à 
faire les investissements nécessaires à hauteur de 500 € 
par tonne de carbone évitée.
Michel HAGÈGE, TI&M - La décision publique applique 
déjà des règles de ce type.
Yves CROZET - On dépense souvent beaucoup trop au 
lieu d’augmenter la taxe carbone. Par exemple, l’aérien 
ne peut pas s’exonérer de la taxe carbone. Si l’on veut 
éviter un retour des Gilets jaunes, on ne peut rien faire 
sur le prix des carburants des voitures tant qu’on n’agit 
pas sur l’aérien.
La valeur tutélaire décide de l’action ou de l’inaction pu-
blique, mais elle doit aussi orienter les acteurs privés. Si 
le prix est de 65 € sur le marché du carbone, on peut dire 
aux industriels qu’à l’horizon 2030, la tonne de carbone 
pourrait leur coûter 250 €. Cela donne une orientation 
aux décideurs d’entreprises : ils ont intérêt à se lancer 
dans tel type de production ou de décarbonation. Cela 
oriente la décision publique et celle-ci doit beaucoup 
plus orienter la décision privée, ce qui ne se faisait pas 
beaucoup jusqu’à récemment.
La question d’acceptabilité est fondamentale, de même 

que celle de la valeur de l’action climat pour les popula-
tions. Jusqu’où est-on prêt à aller pour sauver la planète ? 
Cela dépend beaucoup de ce que font les autres.

► Michel HAGÈGE, TI&M. Première question : qu’est-
ce que cette valeur tutélaire ? Diane Strauss, quelle 
est votre perception sur ce sujet ?

Diane STRAUSS, Transport & Environment
Il y a « deux poids, deux mesures » quand on parle des 
entreprises et des ménages.
Le prix du carbone est fondamental, notamment pour 
les entreprises, puisqu’il s’inscrit dans la logique du pol-
lueur-payeur. Yves Crozet a très bien rappelé que l’aérien 
et le maritime ne payent pas de prix carbone aujourd’hui. 
Le « Fit for 2055 » européen propose que l’aérien paye 
ses quotas ETS. C’est la première fois que l’on met un 
prix du carbone sur le kérosène, alors que les ménages 
payent des taxes sur leur carburant depuis vingt ans et 
que l’on propose d’augmenter ces taxes dans le cadre du 
marché carbone pour le transport routier, l’ETS2.
Vu l’urgence climatique, il est temps d’avancer plus rapi-
dement sur des secteurs dont nous n’avons pas un besoin 
crucial et nous devons nous interroger sur les besoins : 
doit-on vraiment se déplacer dix fois par an à l’autre bout 

du monde pour participer à des conférences ? C’est une 
question de hiérarchisation des besoins.
Concernant le prix du carbone pour les ménages, on 
parle du besoin primaire de se déplacer pour aller au 
travail, faire les courses, emmener les enfants à l’école, 
etc., notamment dans des zones rurales. Il est donc en 
effet beaucoup plus compliqué de leur imposer un prix 
du carbone élevé.
Transport & Environment s’inscrit dans le courant de pen-
sée de Lucas Chancel, qui a publié Insoutenables Inégalités : 
pour une justice sociale et environnementale, un livre sur 
le lien entre inégalités, prix du carbone et consommation 
de carbone.

“ 
 Il est compliqué d’imposer aux 

ménages un prix du carbone élevé. ”

Diane STRAUSS, Transport & Environment

Michel HAGÈGE, TI&M
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CONCILIER JUSTICE SOCIALE ET ACTION 
CLIMATIQUE POSE UNE QUESTION 
DE TEMPORALITÉ. 

Comme le montrait Yves Crozet, pour mettre en place 
un prix du carbone pour les ménages, il faut que l’option 
alternative décarbonée soit accessible. Actuellement, 
celle-ci n’existe pas ou très peu pour les ménages. Une 
voiture électrique coûte trop cher pour un ménage mo-
deste qui doit entrer dans une zone à faible émission et 
l’infrastructure des bornes de recharge est insuffisante 
pour pouvoir se projeter.
La temporalité est une question pour mettre en œuvre 
des options alternatives décarbonées. Il faut que celles-
ci soient les plus durables, sécurisantes et confortables 
possibles pour les utilisateurs. L’investissement public 
doit donc venir en premier : la mise en œuvre de pistes 
cyclables, d’infrastructures de recharge, de transports 
publics doit précéder la mise en œuvre d’un prix car-
bone. Ensuite, le consommateur pourra changer son 
mode de consommation, s’il bénéficie de ces occasions 
sécurisantes et confortables.
Un travail important de hiérarchisation doit être mené au 
niveau des collectivités, pour s’assurer que les options al-
ternatives seront là lorsque seront mis en place le prix du 
carbone au niveau européen, les zones à faible émission 
et les restrictions de quantité au niveau de la ville. Il faut 
notamment permettre aux gens de zones périurbaines de 
se déplacer sans voiture.
Michel HAGÈGE, TI&M - Faut-il que le prix du carbone 
européen devienne mondial ? La réponse de la COP est 
non. Qu’en pensez-vous ? 
Diane STRAUSS, Transport & Environment
Une fois de plus, cela dépend pour qui. Pour les entre-
prises, il faudrait un prix du carbone mondial.
Pour les ménages, je pense que c’est prématuré, même 
pour le transport et le chauffage en Europe. Nous sommes 
très hésitants vis-à-vis de la proposition de la Commission 
européenne de mettre un prix du carbone sur le carburant 
pour les ménages. Pour le carburant et le chauffage, c’est 
vraiment la dernière étape de la décarbonation, alors que 
c’est essentiel pour les industries.
Michel HAGÈGE, TI&M - Alain Sauvant, pouvez-vous 
réagir à ce qui vient d’être dit, partager votre vision du 
prix du carbone et partager les enseignements de cette 
étude prospective ?

Alain SAUVANT, CGEDD - Effectivement, il s’agit 
d’une question complexe. La démarche prospective des 
mobilités en cours conduite au Conseil général de l’en-
vironnement et du développement durable avec France 
Stratégie concerne l’ensemble des mobilités. Le coût 
d’évitement du carbone risque d’avoir des conséquences 
importantes sur les mobilités, mais d’autres tendances 
lourdes comme le vieillissement des populations ou 
l’équité sociale et territoriale sont également importantes.
Concernant le prix du carbone, nous avons d’abord cher-
ché à produire une courbe d’évitement et une courbe 
des dommages, pour trouver le bon prix du carbone, 
mais nous nous sommes aperçus que c’était un peu plus 
compliqué, compte tenu des incertitudes « à tous les 
étages » dans ce domaine. Même en prenant les courbes 

les plus sérieuses sur le coût des dommages comme celle 
de William Nordhaus – prix Nobel d’économie –, certains 
annoncent que c’est peut-être dix ou cinquante fois plus et 
qu’il y a peut-être des irréversibilités. Si on les dépasse, on 
a évidemment des dommages beaucoup plus importants 
que ce que l’on attendait. Du côté des évitements, on est 
aussi sur des technologies d’apprentissage : on connaît 
les coûts aujourd’hui, mais pas ce qu’ils seront dans cinq 
ou dix ans. La troisième dimension de l’incertitude, c’est 
le sujet de l’acceptabilité. Telle mesure va-t-elle passer ? 
Si elle a été possible dans un pays étranger, le sera-t-elle 
en France ?

“ 
 Le coût d’évitement du carbone 

risque d’avoir des conséquences 
importantes sur les mobilités, mais 
d’autres tendances lourdes comme 

le vieillissement des populations ou 
l’équité sociale et territoriale sont 

également importantes. ”

Alain SAUVANT, CGEDD
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L’UNE DES COMPOSANTES 
DE NOTRE RÉFLEXION EST
QU’IL FAUT NAVIGUER 
ENTRE DES INCERTITUDES
 RADICALES.

Il y a probablement un socle d’actions 
à faire de toute façon et, face à ces 
incertitudes, il faut établir des plans 
plus ou moins stricts au cas où cela 
s’avérerait nécessaire. Si ces incerti-
tudes très négatives se révélaient, il 
faudrait avoir réfléchi à ce que l’on 
fait, plutôt que d’improviser et de 
perdre dix années très précieuses.
D’autre part, nous n’avons pas seule-
ment raisonné sur les émissions mo-
teurs (celles de la voiture, du camion 
ou de l’avion), mais sur tout ce qui 
est « tiré » par les mobilités, c’est-à-
dire les transports de voyageurs et 
de marchandises.
Nous sommes partis des émissions 
directes des voitures, des camions 
et des avions en France, au niveau 
des transports intérieurs, soit un 
peu moins de 150 millions de tonnes 

de CO
2
 en 2017 pour la France. Nous 

avons aussi étudié le transport 
international :

	► le fait que la moitié des bateaux 
qui touchent la France vont sou-
ter en dehors de la France ;

	► l’empreinte-carbone des véhi-
cules, leur fabrication, leur dé-
mantèlement, les infrastructures ;

	► l’amont de la production des car-
burants, la raffinerie, l’extraction, 
le transport, etc.

Concernant le transport aérien, plu-
sieurs travaux, par exemple ceux de 
Bock et al., indiquent qu’il y a aussi 
d’autres gaz que le CO

2
, par exemple 

la vapeur d’eau, qui se dissipe rela-
tivement vite mais est émise en très 
grosse quantité et correspondrait à 
deux fois le facteur radiatif du CO

2
 

pour ce mode.
Si l’on inclut tout le transport inter-
national qui touche la France, nous 
arrivons à 300 millions de tonnes de 
CO

2
, soit une multiplication par deux, 

ce qui montre les limites de l’approxi-
mation du protocole Kyoto.

LE SECTEUR DES MOBILITÉS 
EST-IL PLUS OU MOINS
DIFFICILE À DÉCARBONER 
QUE LES AUTRES ? 

La neutralité carbone consisterait à 
ne pas avoir plus d’émissions posi-
tives que d’émissions négatives. On 
sait qu’il sera difficile de comprimer 
l’alimentation, puisqu’on ne peut pas 
ne pas manger, mais pour le reste, 
la littérature est contrastée : notam-
ment, on ne sait pas très bien ce qui 
est le plus compliqué entre le chauf-
fage et le transport. En faisant un 
prorata de tous les secteurs, l’effort 
requis pour aller vers la neutralité 
carbone est une division par six.  
Si on ne l’atteint pas, on continue à 
se réchauffer.

► Michel HAGÈGE, TI&M. Seconde 
question : comment trouver le bon 
compromis entre la radicalité qui 
répond aux exigences de la feuille 
de route bruxelloise et la progres-
sivité, sur la base des réflexions qui 
ont été évoquées ? Quels sont les ou-
tils adaptés dans les deux options ? 

Diane STRAUSS, Transport 
& Environment - J’aime beaucoup 
votre question parce que la radicalité 
est présentée comme la solution la 
plus raisonnable pour la survie de 
l’espèce. Il faut des solutions radi-
cales. C’est la première fois que l’on 
demande une transition aussi rapide.
L’industrie automobile, notamment, 
est en train de passer des moteurs 
thermiques aux moteurs électriques 
à un rythme effréné. Nous n’avions 
pas le choix de ce rythme et il impose 
certains sacrifices. Il est important 

de parler de l’impact de la transition 
sur l’emploi.
On entend souvent cet argument sen-
sible d’un point de vue humain. Sortir 
la carte de l’emploi face au change-
ment climatique, est-ce dire « il est 
urgent d’attendre » ou se demander ce 
qu’on fait pour les gens dans ces sec-
teurs et les aider dans cette transition ?

“ 
 La neutralité carbone 

consisterait à ne pas avoir 
plus d’émissions positives 

que d’émissions négatives. ”

Source Alain Sauvant.

Source Alain Sauvant.
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IL NE FAUT PAS VOIR LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE SEULEMENT COMME 
UN COÛT SOCIAL ET INDUSTRIEL. 

La puissance publique peut agir pour réorienter les em-
plois dans les secteurs très polluants. Bien avant la transi-
tion énergétique, 100 000 emplois avaient déjà été perdus 
dans l’automobile à cause de la désindustrialisation. Si 
l’on ne parvient pas à relocaliser la production de voitures 
électriques, on continuera à perdre ces emplois. La voiture 
électrique est donc plutôt une opportunité. 
Michel HAGÈGE, TI&M - La voiture électrique va-t-
elle occuper autant d’emplois que la voiture thermique ?
Diane STRAUSS, Transport & Environment
Il y aura une perte, mais, si on ne la produit pas en France, 
il n’y aura plus du tout d’emplois.

De plus, la fonderie et les métiers associés aux moteurs 
thermiques sont des métiers à risque. La puissance pu-
blique est en train d’identifier ces métiers et de travailler 
à des possibilités de reconversion dans le cadre des 
contrats de filière.
On commence à y réfléchir pour la voiture. Néanmoins, 
en discutant avec les pouvoirs publics sur l’aérien, on 
se heurte aussi à cette question de l’emploi (le prix du 
carbone sur le kérosène va faire diminuer la compétitivité 
de nos hubs).
Michel HAGÈGE, TI&M  - Peut-on dire que les construc-
teurs n’ont rien fait ? Ils ne sont pas encore très bons dans 
le domaine du CO

2
, mais ils ont réduit très fortement 

la pollution.
Diane STRAUSS, Transport & Environment 
Ils ont fait ce qu’on leur a demandé de faire. Avec les 
normes de CO

2
, on réduit enfin les émissions de CO

2
 des 

voitures neuves. La réglementation fonctionne, mais il 
faut aller plus vite. Comme il a été trop longtemps « urgent 
d’attendre », on se retrouve à gérer un coût social très fort.
On doit réfléchir à la façon de gérer cette transition de 

“ 
 La réglementation fonctionne, mais 

il faut aller plus vite. Comme il a été trop 
longtemps « urgent d’attendre », on se 

retrouve à gérer un coût social très fort. ”

manière humaine en l’accompagnant, en la planifiant et 
en l’anticipant. Le terme « planification » n’est peut-être 
pas très apprécié, mais c’est ce qu’il faudra faire dans les 
prochaines décennies.
La réduction de la demande et les solutions technolo-
giques ne doivent pas être opposées, comme on l’entend 
beaucoup dans les médias. Nous aurons besoin des deux.
Yves CROZET - Je voulais rebondir sur le fait qu’un 
système ETS2 sur les prix des carburants des ménages 
pose peut-être un problème d’acceptabilité.

CELA RENVOIE À LA QUESTION : PEUT-ON
AVOIR UNE VALEUR UNIQUE DU CARBONE 
POUR TOUT LE MONDE ?

Pour les économistes, c’est le même prix, mais mettre en 
place le même prix du carbone a pour effet que les efforts 
sont faits par ceux qui ont le plus faible coût d’évitement. 
C’est pourquoi les marchés de permis négociables sont 
en principe plus efficaces que les taxes. En pratique, on 
a le même résultat, mais ceux qui ont de faibles coûts 
d’évitement sont incités à les mettre en œuvre.

AUTRE QUESTION PLUS FONDAMENTALE, QUE
VA-T-IL SE PASSER EN MATIÈRE DE CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE ?

Les politiques publiques disent « on va faire de la crois-
sance verte et cela créera plein d’emplois », mais on oublie 
que l’on crée des emplois qui diminuent la productivité, 
comme le bio.
Si l’on fait des tunnels non plus avec des foreuses et des 
tunneliers, mais à la pioche, on crée des milliers d’em-
plois, mais on alourdit le système productif, c’est-à-dire 
que l’on opère un partage en faveur de l’investissement 
plutôt qu’en faveur de la consommation.

CET ARBITRAGE EST DIFFICILE ET 
DEMANDE DE LA PROGRESSIVITÉ.

Pendant les Trente Glorieuses et les années suivantes, 
avec une heure de travail, vous pouviez acheter de plus 
en plus de carburant et de pain. Depuis dix ou quinze 
ans, on plafonne. La valeur de l’action pour le climat 
pose la question de savoir jusqu’où nous sommes prêts 
à substituer l’investissement à la consommation.

UN ÉLÉMENT CLÉ DE LA PRODUCTIVITÉ 
CONSISTE À ANNONCER QUE LES PRIX 
DE L’ÉNERGIE VONT AUGMENTER.

Quand on remplit son réservoir de carburant, on devrait 
se réjouir de payer des taxes. Si l’on payait aussi peu de 
taxes qu’aux États-Unis, nos voitures consommeraient 
deux fois plus. La hausse des taxes sur les carburants 
invite à faire les bons choix.
Alain SAUVANT, CGEDD - Comme l’ont évoqué Yves 
Crozet et Diane Strauss, un premier levier pour les voya-
geurs terrestres est la motorisation. Les transports de 
marchandises ont aussi fait des progrès importants, 
avec des véhicules électriques et d’autres motorisations 
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décarbonées. À condition de produire l’électricité de 
manière décarbonée, c’est un levier puissant qui permet 
de diviser par deux.

COMMENT ACCÉLÉRER CE PROGRÈS ?

Au premier semestre 2021, pour l’ensemble des électriques 
et des hybrides rechargeables, en France, on observe un 
véritable décollage à 17 % des ventes de ces voitures sur 
le marché des véhicules neufs, soit nettement plus qu’il 
y a un ou deux ans. La voiture électrique devient envisa-
geable avec le bonus, pour faire des trajets locaux avec sa 
voiture et la recharger si l’on 
habite en maison individuelle. 
En immeuble collectif, malgré 
des progrès, l’accès à la prise 
prend encore un temps bien 
trop long. En Allemagne, où les 
ventes de véhicules électriques 
atteignent 27 % des véhicules neufs, on achète aussi des 
voitures électriques pour des trajets interurbains puisque 
l’on peut recharger sur l’autoroute avec de très nom-
breuses prises de recharge rapide. Ce n’est pas encore 
le cas en France.
La Norvège, avec plus de 80 % de voitures électriques, 
donne des avantages sous forme d’accès à des voies 
réservées. Les consommateurs achètent une voiture 
électrique pour gagner du temps. Cet avantage-temps 
est une sorte de subvention, en temps passé plutôt qu’en 
euros. C’est une bonne nouvelle qu’on ait pu atteindre plus 
de 80 % dans un pays comme la Norvège, mais il faut de 
fortes incitations. La motorisation peut beaucoup, mais 
elle ne peut pas tout. La modération des déplacements, 
la massification, le report modal doivent faire partie de 
la solution, même si c’est plus difficile.

“ 
 Juger les politiques 

d’aménagement urbaines 
nécessite un temps long. ”

ON A ÉTUDIÉ CE QUI ÉTAIT ENVISAGEABLE
DE MANIÈRE RELATIVEMENT CONSENSUELLE
DANS UN PREMIER TEMPS2. 

Ce sont les transports collectifs et le covoiturage selon le 
territoire. Dans le périurbain, un métro lourd ne fonction-
nera pas très bien, mais le véhicule partagé marche bien.
Dans de très grandes villes, on pourrait réduire de 15 à 
20 % le CO

2
 émis avec une politique de covoiturage et 

de renforcement des transports collectifs lourds bien 
coordonnés entre eux.
Ensuite, les modes « doux » représentent 4 % de part 

modale en France, alors qu’ils sont à 11 
ou 12 % en Allemagne. On pourrait donc 
mieux faire en France. Cela implique 
des itinéraires continus, sécurisés : si 
vous avez peur de ne pas arriver vivant 
à la fin de votre trajet, vous ne prenez 
pas votre vélo.

Par ailleurs, le télétravail a fait irruption avec la crise 
sanitaire. Nous avons fait l’apprentissage de ces nouvelles 
formes de relations, qui ne sont pas des substituts parfaits, 
mais peuvent constituer une partie de la solution et éviter 
certains voyages d’affaires internationaux.
Avec l’aménagement, qui se situe dans une autre tempo-
ralité, avec des villes plus compactes, des bourgs plus 
structurés, plus près des chemins de fer, etc. Le résultat 
n’est pas très satisfaisant, sans doute parce que la ville 
évolue sur des décennies. Avec une évaluation à un ou 
deux siècles, on aurait sans doute trouvé quelque chose 
qui fonctionne, mais quarante ans est un délai trop court 
pour juger les politiques d’aménagement : c’est l’une des 
surprises de cette réflexion.
Enfin, concernant les taxes, dans une hypothèse 2060 où 
tout le monde roule en véhicule décarboné, il n’y a plus 
tellement d’effet carbone, à part sur l’empreinte carbone. 
La réaction du trafic à une augmentation de prix n’est pas 
énorme : les économistes parlent d’élasticité faible du 
trafic au prix. De plus, il y a de nombreuses taxes autres 
que la taxe carbone et les problèmes d’acceptabilité 
prennent donc le pas sur l’impact sur les quantités. Une 
fois les investissements verts réalisés et si des options 
alternatives sérieuses sont disponibles, la taxe sur les 
carburants peut servir de « voiture-balai » pour éviter 
que les derniers aficionados des voitures thermiques ne 
basculent pas. La taxe est utile, mais pas immédiatement. 
Les autres leviers sont aussi importants.
Concernant l’avion, le paysage est beaucoup moins 
favorable compte tenu de la source d’énergie et des 
contraintes spécifiques. Il faut beaucoup d’énergie par 
kilo et par mètre cube et les solutions de décarbonation 
par motorisation sont plus délicates. Les biocarburants 
impliquent de telles surfaces agricoles qu’il serait difficile 
de manger sur la planète et de voler autant que l’on veut.
Les nouvelles motorisations font partie des possibles, 
ainsi que la restriction quantitative à terme. Le transfert 
modal est intéressant, mais plus de 80 % du CO

2
 émis par 

des avions le sont au-delà de 1 000 km, donc au-delà des 
possibilités réalistes de transfert modal.
Si l’on fait cela, on s’approche de la neutralité sans l’at-
teindre, ce qui appelle des mesures plus radicales.©
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► Michel HAGÈGE, TI&M. Troisième question : com-
ment trouver le bon curseur ? Jusqu’où doit aller la 
contrainte ? Si le rationnement est sans doute trop 
brutal, la contrainte semble inévitable pour se rappro-
cher des objectifs dans les délais. Comment apprécier 
les coûts d’évitement, qui risquent d’être assez lourds ?

Yves CROZET - Concernant la question du curseur, il faut 
prendre en compte l’histoire. M. Giscard d’Estaing avait 
estimé que, lorsque l’on dépassait 40 % du ratio dépense 
publique/PIB, nous étions dans le socialisme, or c’est ce qui 
s’est produit sous son septennat. L’an dernier, ce ratio se si-
tuait à 60 %. Selon la loi de Wagner, plus nous sommes riches, 
plus nous avons besoin d’intervention publique, même si 
cette intervention ne se fait pas sur le modèle soviétique.

IL FAUT RÉFLÉCHIR À LA TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE AVEC DES ÉLÉMENTS 
DE CONTRAINTE À TERME.

Par exemple, la taxe carbone sur le kérosène est indispen-
sable. On aura besoin de la croissance économique pour 
financer les investissements, mais cette croissance ne 
profitera peut-être pas beaucoup aux particuliers relative-
ment au pouvoir d’achat, ce qui posera bien évidemment 
question. Comment mettre en place des dépenses qui ne 
seront pas directement utiles aux personnes, mais qui se-
ront utiles pour les générations futures, et dans quel délai ?
Diane STRAUSS, Transport & Environment - Cette 
étude montre bien qu’il faut une forme de radicalité né-
cessaire, compte tenu de la temporalité très courte. Mais, 
finalement, on perd peu en qualité de vie : les motorisations 
évoluent et les solutions seront peut-être plus partagées, 
mais aussi plus confortables. On peut avoir quand même 
une vision assez optimiste de la mobilité de demain. 
Concernant la trajectoire, l’étude de RTE montre que, 
pour arriver à un monde décarboné en 2050, on doit 
réduire notre consommation énergétique de 30 %, quelle 
que soit l’origine de l’électricité.
C’est beaucoup et peu à la fois : est-il vraiment nécessaire 
que la gare du Nord soit couverte d’écrans pour promou-
voir Halloween à Disneyland ?

NOUS AVONS DES POOLS DE RÉDUCTION
D’ÉMISSIONS QUI SONT FACILES 
À OBTENIR. 

Sur d’autres, il faudra être plus créatifs et changer nos mo-
des de vie. Des études comme celle du CGEDD donnent 
des voies pour savoir comment réduire intelligemment 
notre consommation.
Michel HAGÈGE, TI&M - Vous plaidez pour une société 
intelligente ?
Diane STRAUSS, Transport & Environment - 
D’excellentes mesures sont mises en place. Par exemple, 
des VTC publics sont mis en place par des acteurs privés 
en Californie : si vous habitez loin des transports en 
commun, vous appelez et un VTC vient chercher des 
personnes qui sont au même endroit et vont dans la 
même direction que vous. De nombreuses solutions intel-
ligentes vont être développées. On peut avoir confiance 
en l’intelligence collective, mais il faudra probablement 
hiérarchiser nos besoins, ce qui va demander un effort 
de réflexion. 
Michel HAGÈGE, TI&M - Alain Sauvant, que répon-
dez-vous à la question du bon curseur, en admettant que 
les solutions doivent être assez radicales ?
Alain SAUVANT, CGEDD - Comme l’avenir est incertain, 
il vaut mieux avoir une palette d’actions contrastées pour 
naviguer entre les différents écueils et essayer d’arriver 
à bon port.
On ne peut pas définir un plan de marche ex ante. Il faut 
avoir des idées, conduire des expérimentations. Il est 
important de les coconstruire, c’est-à-dire d’avoir des 
débats sur ce que l’on peut faire sur un territoire, dans 
diverses situations.
Quand on ne se situe pas à une échelle globale, mais 
au niveau de quelques ménages types selon leur loca-
lisation, la composition familiale, le niveau de revenu, 
leur choix de mode de vie lié à leur représentation du 
monde, etc., on voit que les solutions pratiques ne sont 
pas du type « one size fits all ». Elles sont différenciées 
pour chacun et il faut essayer de les trouver ensemble 
dans le dialogue.
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“ 
 A-t-on fait une comparaison 

entre ce coût social et ce que nous 
apporte la transition énergétique, 
qui nous rapproche de la sobriété, 

du retour à la nature… ? ”

LEDÉBAT
Laurent MIGUET, Le Moniteur - La notion de valeur 
tutélaire permet-elle de jouer sur le coût de construc-
tion des infrastructures, avec des mécanismes de prix 
favorisant la construction selon des méthodes à faible 
impact carbone, des matériaux « biosourcés », de faibles 
températures, ou des types d’infrastructures dont les 
usages auraient un moindre impact carbone, comme le 
fer au détriment de l’aérien ?
En second lieu, Glasgow a mis à égalité les enjeux carbone 
et biodiversité. Doit-on réfléchir à un transfert d’ingénie-
rie depuis vos prospectives de prix de carbone vers des 
prospectives de prix et de coût de la biodiversité ?
Adeline DESCAMPS, Journal de la marine mar-
chande (à distance) - Quid du 
transport maritime, autre pas-
sager clandestin comme l’aérien 
des politiques climatiques jusqu’à 
présent, sachant que les options 
alternatives décarbonées ne seront 
pas disponibles à l’échelle avant 
des décennies ? Que pensez-vous 
des agitations dans le secteur autour de ces sujets et des 
débats sur le différentiel de coûts entre combustibles verts 
qui s’annoncent très chers (hydrogène et ammoniac) et 
fossiles ? Quel compromis trouver à ce niveau ?
Yves CROZET - Bien sûr, la valeur tutélaire permet de 
favoriser une grande diversité de mesures. Par exemple, 
en donnant une valeur élevée à l’évitement d’une tonne 
de CO

2
, on valorisera un investissement ferroviaire par 

rapport à un investissement routier, sous réserve que le 
trafic sur cette voie ferroviaire soit suffisant.
On va faire payer la taxe TICPE aux véhicules et engins 
de travaux publics et peut-être aussi un jour aux tracteurs 
agricoles. Si vous dites à un agriculteur qu’il payera une 
taxe TICPE sur le carburant utilisé avec ses tracteurs 
dans cinq ou dix ans, il va d’abord manifester, mais cela 
peut aussi changer sa façon d’exploiter, ainsi que l’orga-
nisation de la politique agricole : doit-on donner autant 
de subventions à la vache allaitante ? Pour les travaux 
publics, c’est la même chose. 
Concernant la biodiversité, dans un autre domaine que 
le prix, la question clé est celle de l’espace. Depuis vingt 
ans en zone urbaine, on réduit l’espace pour l’automo-
bile et, de plus en plus, avec les ZFE pour l’automobile 
décarbonée. Si l’on augmente la valeur tutélaire pour 
la biodiversité, cela favorisera aussi un autre rapport à 
l’espace et d’autres arbitrages. Faire de nouveaux centres 
commerciaux en périphérie est déjà de plus en plus com-
pliqué et le sera davantage avec la ZAN. Avec la valeur 
tutélaire élevée du carbone, la ZAN s’appliquera, ce qui 
produira une prise de conscience des élus locaux. 

( Diffusé en streaming, ce débat a suscité plusieurs questions 
transmises par mail à l’animateur.)

J’en profite pour répondre à Aline Descamps : pourquoi le 
transport aérien est-il un passager clandestin du système ? 
On n’a jamais taxé le kérosène ou les soutes maritimes 
parce qu’il s’agit d’activités internationales et qu’une 
économie moderne a besoin d’exporter. La dynamique 
d’une zone (un village, une ville, une nation) repose sur 
sa capacité à attirer de l’argent de l’extérieur, à exporter 
ou à faire venir des touristes, ce qui revient au même. 
Cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas les taxer, mais 
nous aurons des problèmes en France si l’on arrête tout 
le trafic maritime et aérien international. 
C’est donc compliqué, mais nécessaire. On dit qu’il n’y 
a qu’à mettre du méthane ou de l’hydrogène sur les ba-
teaux, mais il faut également les taxer. N’attendons pas 
les avions à hydrogène pour appliquer une taxe carbone 
au kérosène.
Guy LE BRAS, GART - J’ai visité récemment une start-
up du CEA, Lhyfe, qui produit de l’hydrogène vert à base 
d’eau de mer et d’énergie éolienne. Mes interlocuteurs ne 
comprenaient pas l’insistance sur le moteur électrique. 

Le moteur thermique à hydrogène n’a 
presque pas de CO

2
 en émission et 

un peu d’oxyde d’azote, ce qui peut 
être réglé par des systèmes de dé-
pollution. Ces moteurs pourraient 
ouvrir une perspective intéressante 
car l’électricité-véhicule suppose 
toujours un vecteur (batterie, pile à 

combustible) qui pose des problèmes environnementaux, 
par exemple pour les métaux rares.
Diane STRAUSS, Transport & Environment - Le mar-
ché a déjà choisi la technologie batterie pour la voiture : 
il n’y aura probablement pas de changement à moins que 
l’on ne trouve quelque chose de révolutionnaire.
Le problème de l’hydrogène est sa disponibilité et son 
coût. Il est plus efficace de mettre directement l’électri-
cité dans une batterie et de faire rouler la voiture que de 
transformer l’électricité en hydrogène et de mettre celui-ci 
dans une voiture. Pour le moment, on a un rendement trois 
fois inférieur de l’hydrogène pour la voiture particulière.
En revanche, les poids lourds doivent charger des batte-
ries extrêmement lourdes pour leurs trajets. On ne sait 
pas encore qui remportera ce combat entre l’hydrogène 
et la batterie. Transport & Environment n’est pas parti-
culièrement favorable au biogaz, parce que les ressources 
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sont trop limitées pour l’usage des poids lourds. On ferait 
mieux d’utiliser le biogaz pour décarboner l’industrie qui 
n’a pas d’option électrique. Pour les poids lourds, il faut 
se poser la question de l’hydrogène.
Concernant l’avion à hydrogène, il ne peut faire que de 
courtes distances et ce n’est donc pas encore la solution 
pour les longs trajets. En revanche, le projet de réglement 
« Fit for 2055 » envisage de transformer l’hydrogène en 
carburant de synthèse, qui coûte plus cher et a moins 
de rendement énergétique. Ces carburants de synthèse 
liquides ou gazeux peuvent être mélangés au kérosène 
par exemple. On peut utiliser différents carburants à 
base d’électricité en tenant de l’efficacité énergétique et 
du rendement.
Bernard MAZUEL, consultant en développement 
durable - Je rejoins Mme Strauss : la décision est prise pour 
l’automobile de passer à l’électrique. Les constructeurs 
temporisaient en arguant qu’ils ne savaient pas quelle 
technologie serait développée. Maintenant que la décision 
est prise, M. Tavares de Peugeot-PSA, qui refusait jusqu’à 
présent de trancher, est passé au 100 % électrique.
Patrizia GATTI-GREGORI, Keolis - La question du coût 
social se poserait même si nous n’avions pas de probléma-
tiques de changement climatique. On va en effet vers des 
technologies de plus en plus puissantes et l’intelligence 
artificielle, avec une réduction de la main-d’œuvre non 
qualifiée. A-t-on fait une comparaison entre ce coût so-
cial et ce que nous apporte la transition énergétique, qui 
nous rapproche de la sobriété, du retour à la nature… ?
Daniel MOULÈNE, président de Lumeneo - La France 
représente 1 % des émissions de CO

2
 du monde, dont 30 % 

relèvent de la mobilité. On est donc à 0,3 % des émissions 
mondiales, soit l’augmentation de la Chine en CO

2
 chaque 

année. Nous allons faire des efforts et réduire de 50 % nos 
émissions CO

2
 en passant de 0,3 % à 0,15 %. Pendant ce 

temps, la Chine va augmenter de 1 ou 2 % par an. Je suis 
favorable à l’environnement, mais il faut réfléchir aussi 
à des moyens d’action vis-à-vis de ces pays.
Fanny ARAV, économiste transport, syndicaliste, membre 
du Cese - Comment mieux prendre en compte le CO

2
 

importé ? On peut continuer à désindustrialiser, mais, au 
niveau de la planète, jusqu’où peut-on dire que ce n’est pas 
notre territoire ? Quelles sont les solutions et comment 
est-ce pris en compte dans vos modèles ?

En second lieu, je suis surprise par les résultats sur 
l’aménagement, qui me semblent un peu en deçà de ce 
que l’on pouvait espérer. N’y a-t-il pas un lien entre la 
valeur tutélaire et la valeur du temps dans la manière 
de survaloriser les déplacements professionnels, sans 
mettre en valeur la régularité ?
Yves CROZET - Les questions précédentes sont direc-
tement liées. Peut-on dire qu’on ne pèse rien et qu’on 
peut faire ce qu’on veut, puisque cela ne changera rien ? 
Si l’on adopte ce scénario, il y a deux types de tentations 
autoritaires par rapport au climat : la première consiste 
à « serrer la vis » et à mettre en place un confinement 
permanent (hors pandémie) ; la seconde option, de type 
« trumpiste », consiste à continuer la logique du « tou-
jours plus ».
Si demain la fusion nucléaire fonctionne et que des ré-
acteurs de type ITER produisent de l’électricité peu 
onéreuse, on peut transformer l’électricité en hydrogène 
dans les avions. Pourtant, depuis quelques années, la 
mobilité aérienne a tendance à exploser, mais pas les 
autres mobilités : des phénomènes d’asymptote sont liés 
au problème d’égalité et de démocratisation. Dans un 
monde à 7 ou 10 milliards d’habitants, où l’objectif est 
la démocratisation, avec des écarts acceptables entre les 
différences de niveau de vie, il n’y aura pas d’avion super-
sonique pour tout le monde, sans doute pas de voyages 
spatiaux, les voitures ne rouleront pas à 200 km/h. 
Même sans problème de changement climatique et même 
si nos revenus augmentent très fortement, nous avons 
quelques exigences d’équité : nous devons réguler le 
système et notamment les vitesses. Les gains de temps 
ne se font pas à n’importe quel prix. 
Pour répondre à la question de Fanny Arav sur les énergies 
importées, en Norvège, en France, ou en Allemagne, le 
taux a tendance à diminuer, ce qui conduit à des ques-
tions sociales comme celle de l’extraction de l’uranium. Il 
faudra donc remettre en question les impacts extérieurs 
de nos choix technologiques.
Alain SAUVANT, CGEDD - En matière d’aménagement, 
nous avons étudié ce qui se passe sur les mobilités si l’on 
arrêtait complètement tout étalement urbain – ce qu’on 
a fait avec un modèle théorique : l’effet sur les mobili-
tés n’est finalement pas si important que cela, car les 
kilomètres parcourus selon les densités des territoires  
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LA CONCLUSION
DE PHILIPPE DURON,

COPRÉSIDENT DE TDIE 

Je remercie Yves Crozet pour la qualité de cette 
note construite en dialogue avec le Conseil scien-
tifique. Si nous pouvons regretter de n’avoir 
pu entendre les commentaires éclairés d’Alain 
Quinet sur cette réflexion, je me réjouis de la 
qualité des échanges que Diane Strauss et Alain 
Sauvant ont partagés avec nous. 
Une certitude se consolide au fur et à mesure 
des rapports du GIEC : nous sommes confrontés 
à une dégradation de plus en plus préoccupante 
du climat. Au fil des COP, nous sommes passés 
d’un état d’alerte à un 
état quasi d’urgence. 
Nous sommes désor-
mais confrontés à un 
casse-tête : comment 
réduire nos émissions 
rapidement ? 
Alors que les écono-
mistes considèrent qu’un « signal prix » est néces-
saire, Yves Crozet nous a montré la difficulté de 
la définition d’un prix unique et consensuel de la 
taxe carbone. À l’entendre, nos outils habituels 
(la réglementation, la taxation, les contraintes 
qui peuvent être mises en place par les auto-
rités) ne sont pas suffisants pour aboutir à une 

neutralité carbone en 2050. Il faudra donc proba-
blement procéder autrement, c’est-à-dire exercer 
certaines contraintes sur nos modes de vie et sur 
nos pratiques économiques, en orientant les poli-
tiques publiques ou les décisions des entreprises 
et des consommateurs. Nous savons depuis les 
Bonnets rouges et les Gilets jaunes que l’accep-
tabilité de l’augmentation du coût de la mobilité 
est limitée. Mais Alain Sauvant nous a montré que 
l’efficacité des leviers à actionner pour réduire signi-
ficativement nos émissions était complexe à estimer.

Est-ce à dire que « la 
fête est terminée » ou 
bien que le « monde 
d’après » va être infini-
ment plus austère que 
le « monde d’avant » ? 
Rien n’est écrit, mais 
il va bien falloir chan-

ger un certain nombre de choses. Faut-il par 
exemple, comme l’a suggéré Yves Crozet, aller 
davantage vers l’investissement au détriment des 
politiques d’aide à la consommation ?
Il y a différentes options, et c’est à nous de faire 
des choix pour réinventer le monde et le garder 
en bon état. n

“ 
Est-ce à dire que « la fête est 

terminée » et que le « monde d’après » 
va être infiniment plus austère que le 

« monde d’avant » ? Rien n’est écrit, mais il 
va bien falloir changer un certain nombre 

de choses.
 ”

ne varient pas énormément, en dehors de cas exception-
nels comme dans Paris intra-muros.
Par ailleurs, un bâtiment dure en général au moins un 
siècle : quarante ans, c’est donc une durée un peu li-
mitée pour évaluer les conséquences de politiques 
d’aménagement.
Un complément à la première question posée par Fanny 
Arav : l’essentiel des émissions sur le véhicule électrique, 
c’est l’empreinte carbone de la fabrication du véhicule 
lui-même et de sa batterie. On se situe aux frontières de la 
quantité de carbone : la fabrication de l’acier du véhicule 
et de la batterie, l’extraction minière avec les questions 
sociales et de pollution posées pour certains minerais. 
On passe de la pollution de l’air à un risque de pollution 
des milieux, qu’il faudra maîtriser si l’on veut que ce soit 
acceptable. On ira peut-être vers un mix à définir avec 
de l’électrique, de l’hydrogène vert et d’autres carburants 
décarbonés, qui ne sera probablement pas le même pour 
les voitures et les poids lourds.
Diane STRAUSS, Transport & Environment - Des 
travaux sont en cours sur l’impact de la consommation 
de la France sur le CO

2
. Les pays européens sont dans le 

peloton de la consommation, quand on prend en compte 
toutes les émissions importées. La France représente 

1 % d’émissions, mais WWF montre bien que, si tout le 
monde consommait comme les Français, on consommerait 
cinq planètes.
Par ailleurs, les normes européennes et l’insertion des 
secteurs dans l’ETS sont beaucoup observées dans le 
monde : nous sommes précurseurs et nous faisons office 
d’exemple. C’est pourquoi il est très important d’être 
des pionniers.
Concernant les batteries, il est difficile de prouver que des 
enfants travaillent dans les mines de cobalt. Néanmoins, la 
Commission européenne a proposé un règlement batterie 
très avancé sur le sujet. On demande aux constructeurs 
d’être responsables de toute la chaîne de valeur, depuis 
l’extraction jusqu’au recyclage.
Louis NÈGRE, coprésident de TDIE - J’ai compris avec 
Alain Sauvant que, si l’on veut faire bouger les gens dans un 
monde plein d’incertitudes, il faut une prise de conscience. 
Il est donc nécessaire de développer la pédagogie dans 
ce domaine. La COP 21 était plutôt enthousiaste, la COP 
de Glasgow ne l’est pas, ce qui perturbe nos concitoyens. 
On voit que les progrès sont très difficiles. Quand mon 
département des Alpes-Maritimes a été touché par la tem-
pête Alex, du jour au lendemain, on a compris la valeur 
tutélaire du prix du carbone. n
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